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	Résumé : 
	Le Défenseur des droits a été saisi d’une réclamation relative au refus de revenu de solidarité active (RSA) opposé à un ressortissant étranger au motif qu’il ne remplissait pas la condition de cinq années de séjour en France sous couvert d’un titre de séjour autorisant à travailler, fixée par l’article L.262-4 du code de l’action sociale et des familles (CASF). 
L’intéressé bénéficie d’un titre de séjour depuis 2011 mais en raison d’un contentieux consécutif au refus de renouvellement de son titre de séjour par l’autorité préfectorale, il n’a pas été en mesure de justifier de la régularité de son séjour par la présentation d’un titre de séjour sur la période allant de juin 2012 à août 2013. 
Les services de la caisse d’allocations familiales (CAF), considérant que la condition de cinq ans précitée devait s’apprécier de manière ininterrompue, ont estimé qu’elle n’était pas remplie en l’espèce. 
Or, le Conseil d’État a précisé que, bien que la période de cinq ans de séjour sous couvert d’un titre de séjour autorisant à travailler doit en principe être continue, si elle est interrompue par un refus de titre annulé par le juge administratif, le respect de cette condition s’apprécie en tenant compte de la durée de détention d’un titre antérieure à la décision illégale de refus de titre, et de la durée de détention à compter de l’obtention d’un nouveau titre (CE, 15 juillet 2015, n°375886). 

Le Défenseur des droits prend acte du réexamen par la CAF de la situation de l’intéressé à la suite de son intervention. 

Néanmoins, compte tenu du caractère exceptionnel donné à cette issue favorable, il recommande à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) de rappeler à l’ensemble des CAF, dont elle assure la tutelle, qu’en cas d’annulation par le juge administratif d’un refus de titre de séjour opposé au demandeur au cours de la période de cinq années visée par l’article L.262-4 du CASF, la condition de séjour préalable fixée par ces dispositions s’apprécie en tenant compte de la durée de détention d’un titre de séjour antérieure à la décision illégale de refus de titre et de la durée de détention à compter de l’obtention d’un nouveau titre. 
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